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1. M. HOFFMAN (Directeur general du Fonds spe­
cial) dit que, depuis quatre ans qu'il existe, Ie Fonds
special, loin de s 'en tenir it une ligne de conduite
rigide et preetablie, s 'est laisse guider par les de­
mandes des gouvernements, dans la mesure ou elles
etaient justifiees. Son champ d'action s'est etendu et
des changements sont intervenus dans la repartition
de ses ressources entre les trois domaines qui bene­
ficient de son assistance, a savoir les enquetes sur
les ressources physiques, la mise sur pied de ser­
vices de recherche appliquee et la formation specia­
lisee. Par exemple, il est devenuevidentque l'Afrique
avait grand besoin d'instituts pour la formation de
professeurs de l'enseignementsecondaire;c'estpour­
quoi neuf projets de ce type figurent au programme
approuve. De meme , la proportion des projets con-
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cernant exclusivement la formation de personnel
local a des postes dans l'administration, I'agricul­
ture et l'industrie a passe d'environ un tiers a la
moitie du nombre total de projets approuves, suivant
en cela les besoins.

2. Depuis sa creation, Ie Fonds special a evalue
593 demandes d'assistance, avec l'aide de l'Orga­
nisation des Nations Unies, du Bureau de l'assistance
technique, des institutions specialisees, notamment
la Banque, et de l'AIEA; Ie Fonds a recouru pour cela
aux services de 51 consultants qui ont juge sur place
les demandes presentees. Sur ces demandes, 246 ont
ete approuvees par Ie Conseil d'administration et
42 autres seront soumises it son approbation a sa
session de janvier 1963. Cent dix-sept demandes sont
actuellement it l'etude. Cent cinquante autres ont ete
ecartees parce qu'elles ne correspondaient pas a la
competence et aux ressources du Fonds special, et
38 ont ete retirees par les gouvernements interesses.
Le chiffre eleve des demandes rejetees s 'explique
par Ie fait que bon nombre des demandes en question
ont ete presentees tout au debut des operations du
Fonds, a un moment ou les gouvernements ne connais­
saient pas toujours les objectifs et les moyens du
Fonds. De plus, un certain nombre des demandes
ecartees ont ete acceptees lorsqu'elles ont ete pre­
sentees de nouveau sous une nouvelle forme.

3. La duree moyenne a prevoir pour un projet bene­
ficiant d'une aide du Fonds special est de quatre ans.
Sur les 246 projets approuves a ce jour, un a ete
abandonne a la demande du gouvernement et quatre
ont ete menes a bien (neuf autres seront acheves
sous peu). Cent soixante-seize sont en cours, les
65 autres devant atteindre Ie stade de I'execution dans
les prochains mois. Les projets en cours d'execution
sont entrepris dans 79 pays et plusieurs pays vien­
dront s'ajouter it la liste si Ie Conseil d'adminis­
tration approuve Ie nouveau tableau des projets. Les
quatre projets acheves etaient des enquetes sur les
ressources physiques et se sont reveles ~tre un moyen
tres efficace de stimuler l'investissement. Leur coOt
total n 'atteignait pas 2 millions de dollars, et pourtant
un seul d'entre eux a provoque des investissements
exterilmrs depassant 300 millions de dollars. On
prevoit des centaines d'autres millions de dollars pour
ce projet et pour les autres.

4. Les programmes de formation en cours d'exe­
cution donnent aussi de bons resultats. Quelque
3 000 etudiants sont inscrits dans les facultes d'inge­
nieurs et 1 100 s'instruisent dans les instituts poly­
techniques beneficiant de l'assistance du Fonds spe­
cial. Environ 4 000 instructeurs destines it former du
personnel de maitrise de diverses specialites indus­
trielles frequentent des centres de formation indus­
trielle. Pres de 800 personnes ont suivi ou suivent
des cours dans des ecoles d'aviation civile. De plus,
avec I'aide du Fonds special, des centres de formation
de cadres et de productivite sont devenus partie inte-
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grante de communautes industrielles en Asie et en
Amerique latine. Les laboratoires de recherche appli­
quee que Ie Fonds a aide a financer ont deja trouve
des moyens d'ameliorer la commercialisation des
produits autochtones grace a de nouvelles methodes
de production. Les instituts de traitement des denrees
alimentaires et de peche, en particulier, laissent
augurer une augmentation sensible de la production
et une meilleure utilisation des ressources dans
nombre de pays.

5. La direction du programme du Fonds special a ete
assuree par un personnel central fort peu nombreux,
comprenant 33 administrateurs de nationalites di­
verses. A l'echelon local, Ie Fonds a pris des dispo­
sitions avec Ie BAT pour transformer les bureaux du
BA T en un reseau commun de directions locales au
service tant du Programme eIargi d 'assistance tech­
nique que du Fonds special. Aucun effort n'a ete ne­
glige pour renforcer les bureaux du BAT et pour
permettre aux directeurs locaux d'aider au maximum
les gouvernements beneIiciaires et donateurs. Depuis
la creation du Fonds, Ie nombre des bureaux exte­
rieurs est passe de 35 a 60, et celui des employes
de la categorie des administrateurs, de 73 a 15l.
Le coOt total de l'effectif des bureaux exterieurs
est passe de 1,5 a 3,5 millions de dollars et la part
payee par Ie Fonds special a egalement augmente:
de 1961 a 1962, elle a presque double. M. Hoffman
propose que la part du Fonds special, dans Ie budget
accru de 1963, soit encore augmentee et portee a
32 p. 100 du total, car il est convaincu que c 'est dans
Ie pays benMiciaire lui-meme .qu 'on est Ie mieux en
mesure de coordonner l'assistance.

6. Cet examen rapide devrait contribuer ademontrer
la justesse des principes et methodes enonces dans
Ie texte instituant Ie Fonds special. Les resultats ont
egalement justifie Ie systeme du partage des frais et
des responsabilites entre les gouvernements benMi­
ciaires, Ie Fonds special et les agents d'execution.
Les depenses necessaires pour les 246 pro jets qui
ont ete approuves s'eIevent au total a environ
497 millions de dollars, dont Ie Fonds special fournit
210 millions et les pays beneIiciaires 287 millions.
Aux apprehensions que l'on eprouvait au debut quant
a la possibilite de realiser cette collaboration en
pratique, a fait place maintenant une adhesion enthou­
siaste.

7. 1£ developpement du Fonds pendant les quatre
prochaines annees continuera a dependre des besoins
des gouvernements, mais certaines tendances peuvent
deja etre observees. C 'est evidemment aux dirigeants
et a la population de chaque pays qu'il appartient au
premier chef d'en assurer Ie developpement. Us ne
peuvent mener cette tftche a bien que s'ils se fixent
des objectifs prioritaires et etablissent des pro­
grammes. C 'est pourquoi une attention toute parti­
culiere sera accordee aux requetes des gouverne­
ments qui demanderont qu'on les aide a renforcer les
services nationaux, en faisant appel a du personnel
competent, en vue de la preparation, l'evaluation et
l'execution des programmes de developpement. U est
indispensable d'etablir judicieusement les program­
mes et de les appliquer de maniere efficace si l'on
veut realiser les meilleurs investissements possibles
en capital, en main-d'ceuvre et en energie humaine,
qu'il s 'agisse des ressources internes ou des res­
sources internationales.

8. Pour atteindre cet objectif, Ie Fonds special conti­
nuera a appuyer la creation d'instituts regionaux de

planification. L'Institut latino-a::nericain de planifi­
cation economique et sociale fonctionne deja regulie­
rement et, en janvier, on demandera au Conseil
d'administration d'approuver une aide substantielle
pour permettre la creation d'un institut de planification
du developpement pour l'Asie et l'Extreme-Orient,
projet auquel plus de 20 pays de la region se sont
deja engages a accorder leur soutien financier en
contrepartie de l'aide accordee par Ie Fonds. On a
engage des travaux preparatoires a la creation d'un
institut analogue en Afrique, de maniere qu 'au cas oil
Ie Conseil d 'administration approuverait ce projet
en janvier 1964, les operations puis sent commencer
immediatement. En plus de leurs activites normales,
qui sont d'ordre consultatif, ces instituts pourraient
fournir aux gouvernements des equipes d 'experts pour
lesaider a revoir et a executer leurs plans de deve­
loppement. Le Fonds special accueillera favorable­
ment toutes demandes dans ce sens et est egalement
pret a accueillir avec sympathie toutes demandes
d'assistance en vue de renforcer les services de
statistique et autres services nationaux, y compris
ceux qui devront faire 1'inventaire des ressources
physiques ainsi que des etudes sur les besoins en
main-d'ceuvre et sur l'emploi. La tendance qui con­
siste a mettre 1'accent sur la preparation et la
mobilisation des ressources humaines se poursuivra
sans aucun doute; il ne serait p[;.s etonnant que, dans
avenir assez proche, plus de la moitie des ressources
du Fonds soit consacree a la formation et a l'ensei­
gnement technique. Cela ne signifie pas qu'il y aurait
un relachement quelconque dans la prospection et
l'exploitation des ressources physiques. Au contraire,
il faut prevoir une expansion con3iderable de ces acti­
vites grllce a un appui financier accru et aux progres
de la science et de la technique. La Conference des
Nations Unies sur 1'application de la science et de
la technique dans l'interet des regions peu develop­
pees, qui doit se reunir prochainement, devrait pro­
duire des resultats spectaculaires.

9. En ce qui concerne la miSE en valeur des res­
sources naturelles, Ie Fonds special s'interesse par­
ticulierement a l'aide aux projets regionaux, comme
ceux qui concernent les grands bassins fluviaux.
Le Fonds entend aussi renforcer 1'attention qu'il
accorde deja au developpement industriel et encoura­
gera les gouvernements a lui presenter plus de
demandes pour la creation de domaines industriels
ainsi que pour faire des etudes intensives a court
terme sur la possibilite d'implanter de nouvelles
industries. Le Fonds sera dispose, dans ce dernier
cas, a accepter des demandes d'assistance pour des
projets dont Ie coOt varierait entre 100 000
et 250 000 dollars. Un pMnomene inquietant qui se
produit dans certains pays peu developpes est Ie
deplacement trop rapide des populations des cam­
pagnes vers les taudis des villes; il est donc neces­
saire d'intensifier les efforts en ce qui concerne la
planification physique de l'amenagement des villes et
des campagnes. Le Fonds special prete deja son
assistance a un certain. nombre de pays pour les
aider a resoudre les problemes que pose cette si­
tuation et il est pr~t a fournir une aide accrue pour
des projets qui permettraient d'ameliorer les condi­
tions materielles dans les regions rurales et dans
les zones urbaines, notamment en ce qui concerne
1'alimentation en eau, 1'assainissement, 1'electrifi­
cation et les transports. Pour que Ie Fonds puisse
accorder une telle assistance, il faut toutefois que les
gouvernements b€mMiciaires aient etabli un pro-



870eme seance - 11 decembre 1962 497

gramme d'ensemble pour promouvoir le develop­
pement des industries, grandes et petites, ainsi que
l'augmentation de la productivite et des possibilites
d 'emploi dans les zones rurales et urbaines. Le Fonds
special peut encore faire beaucoup pour aider a
developper les services et installations d 'utilite pu­
blique et 1'infrastructure industrielle, ainsi qu 'a
augmenter 1'approvisionnement en produits alimen­
taires et en matieres premieres, a relever le niveau
professionnel de la main-d'ceuvre, de la production
et de la productivite et a augmenter le volume des
echanges.

10. Le progrBs dans ces principaux secteurs de
1'economie depend des investissements, essentiel­
lement nationaux, mais aussi internationaux. Bien que
le mandat du Fonds special ne lui permette pas de
faire lui-m@me des investissements, son ceuvre con­
siste, pour 1'essentiel, a rendre de nouveaux inves­
tissements possibles et plus efficaces. En application
de la resolution 1715 (XVI) de 1'Assemblee generale,
le Fonds a recemment pris une nouvelle mesure pour
faciliter l'apport de capitaux pour Ie developpement:
comme le Conseil d'administration l'a declare dans
Ie rapport sur sa huitieme session (E/3646/Rev.1),
de nouveaux services consultatifs seront fournis, a
la demande des pays beneficiaires, pour poursuivre
la W.che apres l'achevement des projets ayant bene­
ficie de l'assistance du Fonds special. M. Hoffman
rendra compte au Conseil d'administration en janvier
1963 des autres formes d'assistance permettant de
financer des projets de developpement d'une maniere
acceptable pour les pays beneficiaires.

•
11. Comme le volume de travail necessaire pour
controler les proj.ets et evaluer les nouvelles de­
mandes ne cesse d 'augmenter, il faut renforcer le
personnel du Fonds au Siege. Ce renforcement per­
mettrait egalement au Fonds d'ameliorer les contacts
avec les gouvernements beneficiaires, avec lesagents
d'execution et avec les commissions economiques
regionales. On eviterait ainsi toute confusion. 11 ne
faut rien negliger pour coordonner les travaux du
Fonds special avec ceux des autres organismes
des Nations Unies et des organismes nationaux et
bilateraux. On fait deja beaucoup dans ce domaine et
1'on espere hire encore davantage. Un grand nombre
de projets du Fonds special doivent @tre precedes
d 'activites preparatoires et suivis de plans d'inves­
tissements. C 'est ainsi que lIon pourrait, dans le cadre
du Programme elargi et des programmes ordinaires,
entreprendre les travaux preparatoires aboutissant
a des enqu@tes de grande envergure ou donner au
personnel local la formation necessaire pour parti­
ciper a des projets du Fonds special. De m@me, il
faudrait interesser les institutions d'investissement
a certains projets qui auront besoin par la suite d'une
assistance financiere. 11 n'est pas necessaire que de
nouvelles dispositions organiques soient prises au
Siege puisque c 'est gr~ce a la cooperation entre le
service de planification du developpement du gouver­
nement interesse et les directeurs regionaux des
programmes du Fonds special que 1'assistance des
Nations Unies et les programmes nationaux peuvent
@tre le plus efficacement coordonnes.

12. En resume, pour assurer son developpement,
un pays doit avoir un bon plan, savoir quelles sont
ses ressources physiques aussi bien qu'humaines et
quelle est la meilleure maniere de les utiliser et
~tre a m@me d'attirer des capitaux en leur off;ant

des conditions assez favorables. Le Fonds special
aide les gouvernements a atteindre ces objectifs.

13. Toutefois, pour fonctionner convenablement le
Fonds a besoin d'un apport supplementa ire de c~pi­
taux. Un pourcentage croissant de 1'assistance tech­
nique et de 1'assistance au preinvestissement est
assure par les Nations Unies. Malgre des problemes
de definition et des difficultes d'ordre statistique,
on peut estimer qu 'en 1959 le montant de cette
assistance etait d'environ 450 millions de dollars
et que, sur cette somme, 1'assistance fournie par
1'intermediaire des institutions des Nations Unies
representait 65 millions de dollars, soit 14 p. 100;
en 1960, le montant total s'est eleve a 475 millions
de dollars, et les Nations Unies en ont fourni pres
de 90 millions, soit 19 p. 100; en 1961, les chiffres
correspondants etaient respectivement 500 millions
et 120 millions de dollars, soit 24 p. 100; en 1962,
600 millions et 156 millions de dollars, soit26 p. 100;
et en 1963, on peut les estimer a 650 millions et
185 millions de dollars, soit 28 p. 100. Cette augmen­
tation du role des Nations Unies est attribuable non
seulement a la bonne vOlonte des gouvernements, mais
aussi au fonctionnement de plus en plus efficace de
1'Organisation et des institutions qui lui sont reliees
qui est lui-m@me dO. en partie aux innovations appor~
tees par le Fonds special. Neanmoins, on ne saurait
oublier que les contributions annoncees en octobre
1962 ne s'elevaient qu'a 70 millions de dollars en­
viron, alors que 1'objectif fixe pour 1963 est de
100 millions de dollars. M. Hoffman espere que tous
les gouvernements representes a la Commission ap­
puieront les efforts du Fonds en vue d'obtenir les
30 millions de dollars supplementaires qui lui per­
mettraient de ne pas refuser son aide pour certaines
des activites de pr8investissement extr@mement im­
portantes qu'il vient de decrire.

14. En conclusion, M. Hoffman remercie les Membres
de l'Organisation des Nations Unies d'avoir confirme
Ie renouvellement de son mandat de Directeur general
du Fonds special. C 'est aux efforts de tout Ie per­
sonnel, aux gouvernements interesses et aux agents
charges de l'execution des projets que sont dus en
realite les succes obtenus.

15. M. OWEN (President-Directeur du Bureau de
l'assistance technique), rendant compte au nom du
BAT des programmes de cooperation technique exe­
cutes dans Ie cadre du Programme elargi d'assis­
tance technique, souhaite fournir a la Commission
quelques renseignements concrets concernant Ie Pro­
gramme, evoquer certains problemes auxquels il a
fallu faire face et quelques-uns des espoirs que
Ie Bureau forme pour l'avenir.

16. 11 lui est agreable de pouvoir dire que Ie Pro­
gramme elargi prend de l'expansion a tous egards.
Son programme approuve pour la periode biennale
en cours est de 81 400 000 dollars, contre 67 200 000
dollars pour les annees 1959-1960. Selon les estima­
tions etablies, les contributions volontaires pour 1963
depasseront 49,5 millions de dollars. 11 est encore
trop tot pour pouvoir dire quels seront les avantages
et les inconvenients du systeme de programmation
biennale recemment adopte. Le Bureau examinera de
tres pres les resultats de cette experience et pre­
sentera un rapport sur la question au CA T.

17. Pour 1963-1964, Ie CAT recommande un pro­
gramme global de 100 millions de dollars pour plus
de 100 pays et territoires, qui presente un certain
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nombre de caracteristiques cUgnes d'inter@t. Il a
ete etabli conformement a la nouvelle methode de
la "programmation par projet" qui, de l'avis du
Bureau, permettra d'ameliorer la qualite des projets
et de mieux les rattacher aux plans nationaux de
developpement. En 1963-1964, la part de l'Afrique
representera 32,8 p. 100 du programme, contre
14,1 p. 100 en 1949. Mais le montant reel de 1'as­
sistance fournie aux autres regions ne sera pas re­
duit, sauf pour ce qui est de l'Europe. Le programme
fait apparal'tre une augmentation sensible en ce qui
concerne les bourses, qu'il s 'agisse du nombre des
bourses ou du nombre de mois d'etude par boursier.
On a prevu un programme important pour 1'Algerie,
et lIon a inclu pour la premiere fois dans le Pro­
gramme elargi une aSE:istance svbstantielle en ma­
tiere de services consultatifs et de formation pour
le Congo (Leopoldville).

18. Un autre fait encourageant est la contribution
croissante que les pays en voie de developpement
apportent eux-m@mes a 1'assistance technique fournie
a d 'autres pays beneficiaires. En 1961, plus de
800 boursiers ont re<;u une formation dans des pays
en voie de developpement et 27 p. 100 des experts
du Programme elargi sont venus des regions qui
re<;oivent une aide importante.

19. Les bureaux exterieurs jouent un rele de plus en
plus important et leur nombre a augmente avec le
nombre des pays desservis par le Programme elargi.
Pour 1963, on prevoit un renforcement notable des
60 bureaux existants et la creation de cinq nouveaux
bureaux. Cette evolution, qui explique presque en­
tierement 1'augmentation du budget du BA T - lequel
a ete approuve par le Comite consultatif pour les
questions administratives et budgetaires et par
le CAT -, n 'est pas seulement liee a 1'augmentation
generale des dimensions du Programme elargi et
a la maturation des programmes du Fonds special,
mais traduit aussi le rele de plus en plus important
des representants residents qui, aux nombreuses
fonctions dont ils sont deja charges, ajouteront celles
d'agents du Directeur du Programme alimentaire
mondial dans les pays benHiciaires. Une cooperation
de plus en plus etroite existe entre le BA T et ses
bureaux locaux, d'une part, et les commissions econo­
miques regionales des Nations Unies, d'autre part,
et des reunions annuelles se tiennent dans chaque
region.

20. Les pays beneficiaires attestent, par des temoi­
gnages nombreux et encourageants, la valeur des
programmes executes dans le cadre du Programme
elargi. Celui-ci a enregistre en Asie, au Moyen­
Orient, en Afrique et en Amerique latine une serie
de succes importants dont le BAT peut a bon droit
s 'enorgueillir.

21. Neanmoins, quelques problemes se sont force­
ment poses, le principal etant celui de trouver le
moyen de faire jouer au Programme elargi un r61e
plus important dans le developpement economique et
social des pays benHiciaires. On recherche, grace a
des organes comme le BAT lui-me me , le CAC, le
Comite special des Dix, le CAT et 1e Conseil econo­
mique et social, tous les moyens d'ameliorer les
resultats. Il est egalement souhaitable que les pays
benHiciaires s'attachent a etablir de meilleurs plans
de developpement, a creer un mecanisme de coordi­
nation plus efficace, a formuler des demandes d'as­
sistance ayant de plus en plus un rapport direct
avec le developpement economique et social, a affec-

ter des fonctionnaires de contrepartie qui puissent
mieux profiter des efforts d'assistance technique,
enfin, a preter un meilleur appui sur le plan local
en ce qui concerne leur contribution aux depenses
locales des bureaux, et a fournir les installations
et services necessaires. Or- constate du reste un
certain progres et tout le possible sera fait pour
aider les gouvernements dans les efforts qu'ils de­
ploient. Le BA T se propose, avec 1'autorisation du
CAT, d'organiser enAfrique un premier cycle d'etudes
sur 1'administration et la cOJrdination de 1'aide ex­
terieure, notamment en matiere d'assistance tech­
nique, a 1'intention de fonction'laires gouvernementaux
et des autres personnes s'occupant de ce travail. Si
1'experience est concluante, elle sera repetee dans
d'autres regions.

22. Il est necessaire de pre';iser davantage la defi­
nition des priorites et 1'application a en faire. Selon
certains, ce sont les VCBUX des gouvernements qui
doivent determiner 1es priorites. En poussant ce
raisonnement a 1'extreme, on arrive a la conclusion
que toute demande faite par un gouvernement, pourvu
qu'elle rentre dans le cadre du Programme, repre­
sente necessairement les projets qu'il faut realiser.
Selon d 'autres, les priorites doivent etre fixees par
les organes dirigeants des institutions des Nations
Unies. Un nombre croissant de resolutions recom­
mande de pousser les activites d'assistance technique
dans des domaines comme l'industrialisation,l'admi­
nistration publique et le developpement communau­
taire. On n'a pas encore trouve le moyen de concilier
suffisamment ces points de vue divergents et le pro­
bleme continue d'exiger une attention soutenue. En
tout cas, les recommandations figurant dans ces
resolutions seront transmises aux gouvernements
par 1'intermediaire des representants residents afin
que les gouvernements puissent en tenir dllment compte
avant de determiner leurs priorites en matiere d'as­
sistance technique.

23. Le probleme que pose lf- coordination des acti­
vites des institutions des Nations Unies entre ces
institutions d'abord et ensuite avec 1es programmes
bilateraux et les plans nationaux de developpement
est encore un grand probleme. Les decisions prises
par le BAT et le CAC, ainsi que les propositions
faites par le Comite specia~ des Dix (E/3639) et
le CAT (E/3680), ont permis certaines ameliorations,
mais ce prob1eme est encore loin d'etre parfaitement
resolu et de grands efforts devront continuer de lui
etre consacres. Le probleme du recrutement des ex­
perts n'a pas disparu non plus, et demeure difficile a
resoudre. Les organisations participantes ameliorent
leurs methodes et les comites nationaux de 1'as­
sistance technique redoublent d'efforts, mais il fau­
drait une conscience plus cla ire de la necessite de
mettre a la disposition des programmes des experts
qualifies des administrations nationales ou du secteur
prive.
24. A mesure que les services 10caux s'etendent,
les depenses d'administration augmentent et il faut
veiller toujours davantage a utiliser de la maniere
la plus efficace et la plus economique le dispositif
administratif du Programme elargi. Il faudrait pro­
ceder a une etude approfondie de la part que le
Programme elargi devrait supporter dans les de­
penses des bureaux exterieurs, qui sont de plus en
plus appeles a preter leur assistance a d'autres
programmes et a des activites connexes. C 'est pour­
quoi M. Owen est heureux des observations faites a
ce sujet par le Comite spec ial (E /36 39) et par le
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Comite consultatif pour les questions administratives
et buclgetaires (A/5275); il declare II nouveau que Ie
secretariat du BA T apportera un concours sans re­
serve II toute etude pouvant donner des resultats
constructifs dans ce domaine.

25. L'evaluation des resultats et de l'efficacite du
Programme elargi represente un autre probleme
important. 11 y a des le<;ons a tirer de ses succes et
aussi de ses echecs. Mais la cooperation technique
est une operation complexe a laquelle participent des
milliers d'experts, de consultants et de techniciens,
d'administrateurs internationaux et de fonctionnaires
nationaux, et Ie personnel de centaines d'institutions
de formation professionnelle et technique dans Ie
monde entier. Le succes depend de l'interaction
harmonieuse de bien des facteurs differents, dont les
moindres ne sont pas les facteurs intangibles qui
dMient l'analyse statistique. Toute evaluation vaiable
des activites du Programme elargi doit tenir compte
de ces derniers facteurs. En 1963, Ie BAT soumettra
un rapport sur l'ensemble de sa premiere periode
biennale et espere presenter a l'epoque une evaluation
plus complete et plus serree de ses activites qu'il
ne l'a jamais fait jusqu'ici. Le President-Directeur
est encourage dans cette entreprise par l'interet
considerable dont Ie CA T a temoigne pour ce pro­
bleme d 'evaluation.

26. M. Owen aborde pour terminer Ie probleme des
finances du Programme elargi. Le besoin des pays
benMiciaires et les occasions qui s 'offrent d 'augmen­
ter l'assistance font apparai'tre la necessite criante
de plus grandes ressources financieres. Le Bureau
continue egalement de se heurter au probleme de
la bonne utilisation de certaines des contributions qu'il
re<;oit en monnaies non convertibles. 11 fait de son
mieux a cet egard, mais l'administration du Pro­
gramme serait plus efficace si un plus grand nombre
de gouvernements apportaient la totalite ou une partie
substantielle de leurs contributions en monnaie en­
tierement convertible, comme un assez grand nombre
de gouvernements l'ont fait recemment. De meme,
Ie versement plus rapide des contributions aiderait
beaucoup Ie Bureau; Ie montant des contributions im­
payees pour 1961 et les annees precedentes atteint
maintenant plus de 4 millions de dollars, soit environ
Ie double des arrieres qui existaient l'annee prece­
dente :l la meme epoque.

27. Le BAT espere que les t~ches qui seront entre­
prises en 1963 dans Ie cadre du Programme elargi
contribueront de plus en plus utilement au grand effort
de la Decennie des Nations Unies pour Ie develop­
pement. Grace :l une amelioration des methodes de
planification et de programmation, :l un meilleur
choix et :l une meilleure definition des projets, a
une cooperation plus etroite avec les gouvernements
et a un recrutement de plus en plus judicieux de per­
sonnel experimente appele a prNer ses services sur
place, Ie President-Directeur a tout lieu de croire
que ces espoirs se realiseront.

28. 11 Y a egalement lieu d'esperer que de nouvelles
ameliorations utiles pourront ~tre apportees a l'orga­
nisation des operations du Programme elargi. Celui-ci
beneficie des connaissances professionnelles et de
l'experience accumulees mises a son service par
neuf institutions internationales dont chacune apporte
:l la realisation du Programme, dans Ie domaine de
sa competence, Ie benefice inegale des multiples
contacts qu'elle a en tant qu'organisation. Mais il est
necessaire II cette fin de disposer d'un mecanisme

qui permette non seulement de corriger les tendances
centrifuges mais aussi d'assurer que les ressources
du Bureau, qui sont limitees, soient utilisees avec
Ie maximum d'efficacite pour repondre aux besoins
hautement prioritaires des pays en voie de develop­
pement. Les debats qui ont eu lieu recemment au CA T
invitent a f[eire un nouvel effort hardi de mise au point.

29. En conclusion, M. Owen exprime I'espoir de voir
augmenter les ressources financieres du Programme
elargi afin qu'il soit possible de realiser les objectifs
de la Decennie des Nations Unies pour Ie develop­
pement. 11 se rejouit des resultats des trois der­
nieres conferences d'annonce des contributions et a
bon espoir que les 600 000 dollars qu'il faut encore
pour atteindre I'objectif de 50 millions de dollars
pourront etre annonces par les quelques gouverne­
ments qui n 'ont pas dit leur dernier mot pour I'annee
1963. En regardant vers I'avenir, il faudrait assigner
comme objectif au Programme un montant de fonds
qui permettrait d'aider de maniere adequate les pays
d'Asie, du Moyen-Orient et d'Amerique latine, dont
les besoins d'assistance technique ont ete dans une
certaine me sure negliges au cours des dernieres
annees en raison des besoins urgents des nouveaux
pays independants d'Afrique. 11 faudrait ensuite pou­
voir developper l'assistance de fa<;on a tenir compte
du fait que les pays sous-developpes voient de plus
en plus dans la cooperation technique internationale
un facteur clef de leur developpement.

30. 11 ne semble pas excessif de demander que Ie
montant des ressources vise comme objectif a court
terme pour Ie Programme elargi et Ie Fonds special
soit porte de 150 millions, son chiffre actuel, a
200 millions de dollars pour les deux programmes
pris ensemble. Pour ce qui est du Programme elargi,
Ie President-Directeur a certes l'espoir de pouvoir
atteindre l'objectif modeste de 60 millions de dollars
II une date assez proche pour pouvoir consacrer
120 millions de dollars au prochain programme bien­
nal, celui de 1965-1966. Crest la une ambition mo­
deste dont la realisation n'implique qu tune augmen­
tation correspondant au taux de developpement des
dernieres annees. Neanmoins, elle permettrait de
continuer d taller de l'avant et d 'entreprendre de
nouvelles taches sans renoncer a aucune autre en
cours d'execution, et Ie Bureau serait II meme de
travailler et de prevoir, avec la certitude de voir Ie
Programme elargi jouer un r81e important dans l'en­
treprise sans fin que constitue Ie developpement.

31. M. HOO (Commissa ire a l'assistance technique)
declare que, pendant les 10 premiers mois de 1962,
les sommes affectees a I'execution du programme or­
dinaire et du Programme elargi d'assistance technique
ont ete voisines de 12 millions de dollars, contre un
peu plus de 8 millions de dollars au cours de la
m~me periode de 1961. Sur ce total, les engagements
de depenses au titre des bourses ont ete de 2 700 000
dollars, contre 1 500 000 dollars pour la periode pre­
cedente. Le nombre des experts employes est passe
de 811 au 31 octobre 1961 a 1 035 au 31 octobre 1962.
Pour les memes periodes, les fonds affectes auxpro­
grammes destines a l'Afrique sont passes de 2 mil­
lions de dollars a 4 300 000 dollars, conformement
aux directives de l'Assemblee generale tendant a
donner la priorite au developpement des pays nouvel­
lement independants.

32. Le rale de l'Organisation des Nations Unies en
tant qu'agent charge de l'execution des projets du
Fonds special a ete considerablement elargi en 1962;
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l'ONV est actuellement chargee de 37 projets dont
l'execution a ete demandee par 27 pays et groupes de
pays et pour I'execution desquels Ie Conseil d'admi­
nistration du Fonds special a affecte un peu plus de
42 millions de dollars. L'ONV fournit egalement les
services administratifs et financiers necessaires a
l'execution de six projets entrepris par l'OMM pour
Ie compte du Fonds special et collabore activement
a l'execution de deux projets du Fonds special pour
lesquels la FAO est 1'agent charge de 1'execution.

33. Afin de permettre a l'Organisation des Nations
Vnies de mieux aider les pays en voie de develop­
pement a elaborer et a appliquer un plan integre de
developpement national ou des programmes regionaux,
un Centre des projections et de la programmation
economiques a ete cree au Siege, et des centres
regionaux ainsi que des instituts regionaux de deve­
loppement et de planification economique sont en train
d'iltre etablis dans Ie cadre des commissions econo­
miques regionales. Vne de leurs fonctions principales
est de favoriser la diffusion des techniques de plani­
fication et de servir de centres d.lechanges entre les
pays en voie de developpement, aussi bien qu'entre
ces pays et ceux qui sont economiquement plus
avances.

34. On prend de plus en plus conscience du rale
capital du budget national dans la realisation des plans
economiques. A la suite des discussions du groupe
d'etude des questions budgetaires qui s'est reuni en
septembre 1962 a Santiago du Chili, et qui a insiste
sur la necessite urgente d'etablir un systeme bien
integre ou entreraient la planification economique et
l'etablissement et l'execution du budget, les pays
d'Amerique latine demanderont une assistance tech­
nique accrue, notamment dans Ie domaine des comptes
de l'Etat, et l'on s'attend a recevoir d'autres regions
des demandes d'assistance analogues.

35. Parmi les tendances qui se sont manifestees en
1962 dans Ie domaine des statistiques, on peut men­
tionner l'importance particuliere accordee a la for­
mation de statisticiens de niveau moyen dans les
pays nouvellement independants d'Afrique et la desi­
gnation de conseillers regionaux en matiere de statis­
tique attaches aux commissions economiques regio­
nales. A cet egard, Ie service consultatif de statistique
que la Commission economique pour l'Afrique a cree
en 1961 a prouve son utilite et a permis de remedier
dans une certaine me sure a la penurie genera Ie de
statisticiens dans les pays d'Afrique. Il convient egale­
ment de signaler les cycles d'etudes sur les statis­
tiques industrielles et sur la comptabilite nationale
qui ont eu lieu en Afrique, Ie cycle d'etudes sur les
statistiques de l'habitation organise a 1'intention des
statisticiens d'Amerique latine et Ie cycle d'etudes sur
les statistiques necessaires au developpement econo­
mique qui s 'est tenu pour les pays membres de la
CEAEO. En Indonesie, un centre de developpement
et de recherche en matiere de statistiques, finance
par Ie Fonds special, a entrepris l'execution d'un
programme quinquennal destine a aider Ie Gouver­
nement indonesien.

36. L'ONV a continue a fournir des services d'ex­
perts dans diverses branches du developpement in­
dustriel, tant pour l'elaboration des plans, de la
gestion et de la comptabilite que pour la production.
L'organisation de missions d'enquete industrielle a
marque un progres important. Vne mission de ce
genre est actuellement organisee pour la Birmanie
et une autre vient de terminer ses travaux au Honduras

britannique. Vne autre innovation interessante dupro­
gramme ordinaire pour 1963 est la creation prevue
d'un nombre considerable de postes de conseiller
industriel, tant au Siege que dacs les regions, y com­
pris Ie Moyen-Orient.

37. Tant dans Ie cadre des programmes d'assistance
technique qu 'au titre du Fonds special, 1'ONV a envoye
dans plusieurs pays d'Afrique, d'Asie ou d'Amerique
latine des equipes d'experts qui ont fait des travaux
concernant la prospection des ressources minerales.
Des specialistes de 1'economie miniere, des geochi­
mistes, des experts des leves aeriens et d'autres
specialistes ont ete mis a la d:sposition des gouver­
nements et, dans de nombreux pays, l'assistance
technique a porte sur l'organisation des services
cartographiques.

38. Plus d'une douzaine de pays ont regu une assis­
tance en 1962 en ce qui concerne l'etude des res­
sources hydrauliques, tant des eaux de surface que des
eaux souterraines. L'equipe ONV/FAO/OMM char­
gee de l'etude des ressources en eau a termine son
enquete au Venezuela, en Bolivie et en Colombie. En
Coree, on a procede depuis mai 1962 a la reconnais­
sance du fleuve Naktong; il s'agit d'etudier les pos­
sibilites d'amenagement de son bassin du point de vue
de la production d'energie hydro-electrique, de la
lutte contre les inondations, de l'irrigation et de la
conservation des sols et des eaux. Vne equipe d'ex­
perts a continue a assumer certaines tfiches de
direction dans les travaux de cc'nstruction du barrage
du Guddu au Pakistan, qui a permis, en mars 1962,
de detourner Ie cours de l'Indus; Ie systeme d'ir­
rigation (en cours d'achevement) permettra de four­
nir regulierement de l'eau a 2 700 000 acres. En
Birmanie, une equipe de sept experts a termine en
mars 1962 les travaux de reconnaissance en vue de
l'amenagement de la Chindwin.

39. En ce qui concerne l'amenagement de bassins
fluviaux internationaux, les promesses d'assistance
regues pour Ie projet relatif au bassin inferieur du
Mekong au titre de programmes bilateraux ou autres
portent sur plus de 16 millions de dollars. Avec
1'aide de 1'ONV, on a mene a bien une etude sur les
consequences que les projets de mise en valeur pour­
raient avoir sur les regions b!1ignees par Ie Niger.
Des experts de l'ONV collaborent egalement a l'etude
des possibilites d 'amenagement a plusieurs fins du
bassin du Senegal.

40. Vne assistance en matiere de transports est
fournie a un certain nombre de pays, notamment en
Amerique latine et en Afrique; un nombre croissant
d'economistes des transports a ete engage en 1962.
La Jordanie, la Guyane britannique, l'Inde, la Thai:"
lande et plusieurs autres pays, situes pour la plupart
en Asie et en Amerique latine, ont regu une assis­
tance pour la mise en valeur ::It l'amenagement des
ports. Le Centre interregional J'etudes portuaires et
maritimes organise a Copenhague a ete tres utile aux
25 participants d'Asie, d'Afrique et d'Amerique
latine. Des experts ont egalement ete mis a la dis­
position de nombreux gouvernements pour s 'occuper
de divers problemes relatifs aux transports routiers,
notamment la planification des reseaux routiers, la
construction de routes, l'essai de materiaux,la stabi­
lisation du sol et Ie revlltement. A 1'echelon regional,
un des principaux projets est la grande route d 'A sie,
qui doit relier tous les pays, de l'Iran au Viet-Nam.
Vne autre entreprise importan:e est l'etablissement
du reseau routier sous-regional d'Afrique occidentale
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dont la Conference des transports d'Afrique occiden­
tale a pI' is 1'initiative en 1961. L'ONU a egalement
fourni une assistance technique pour les chemins de
fer et la navigation interieure.

41. Les demandes d'assistance dans Ie domaine so­
cial se sont multipliees, surtout pour l'habitation et
la planification physique, les services sociaux, Ie
developpement communautaire, l'urbanisme et la
planification sociale a l'echelon national.

42. On a effectue des travaux preliminaires en vue
d 'une conference asiatique de la population qui aura
lieu en 1963 et permettra a des experts d'examiner
les principaux problemes de planification du develop­
pement economique et social que posent l'accrois­
sement, la composition et la repartition geographique
de la population, ainsi que d'etudier les mesures
economiques et sociales qui pourraient favoriser une
utilisation plus complete des ressources humaines et
influer sur l'evolution dcmographique.

43. L'ONU a continue d'aider les gouvernements
dans Ie doma ine de 1'administration publique, notam­
ment en fournissant des moyens de formation desti­
nes a ameliorer les services publics. La Commis­
sion economique pour l'Afrique vient d'organiser
un cycle d'etudes. Des programmes detailles pour
1'amelioration de 1'administration publique sont mis
au point dans plusieurs pays d'Amerique latine et
d'Afrique. Des consultants regionaux ont ete affectes
aux commissions economiques regionales pour l'Afri­
que, pour l'Asie et l'Extr~me-Orientet pour l'Ame­
rique latine; ils sont charges d'aider les pays mem­
bres de ces regions en effectuant des missions
consultatives de courte duree, en etablissant des pro­
jets et en accomplissant les travaux demandes par
les commissions regionales ou les Etats Membres.

44. Le Commissaire a l'assistance technique appelle
l'attention de la Commission sur Ie rapport du
Secretaire general concernant l'envoi de personnel
d 'execution, de direction et d 'administration (A /5330),
ou lIon peut voir que Ie simple maintien du nombre
des postes actuels, qui est de 75, exigerait des cre­
dits superieurs aux 850 000 dollars approuves par
1'A ssemblee generale. Le Secretaire general a suggere
des solutions concretes pour faire face au manque
de fonds et une autre solution, qui a ete mentionnee
a la session en cours du CA T, serait d'employer
des fonds du Programme elargi pour certains postes
du programme OPEX. Le President-Directeur fera
un rapport sur les incidences de cette proposition
au Bureau de l'assistance technique, a sa prochaine
session.

45. L'un des problemes qui se posent a 1'ONU est
que les demandes sont superieures aux res sources
disponibles au titre du programme ordinaire. Pour
1'ensemble de ce programme pour 1963, les demandes
presentees s 'elevent a 13 400 000 dollars, alors que
les credits qui viennent d'etre alloues sont de
6 400 000 dollars. En application de la resolution 1768
(XVII) de l'Assemblee generale, Ie CAT a etabli un
groupe de travail, qui a presente un bref rapport
(E/TAC/124) recommandant au Secretaire general
de proposer Ie m~me montant de 6 400 000 dollars
pour Ie programme ordinaire de 1964 et de soumettre
au Comite special des Dix les aspects a long terme
de l'etude des rapports existant entre Ie programme
ordinaire et Ie Programme elargi. Le rapport du
groupe de travail est actuellement examine par
Ie CA T. Le Commissaire 11 1'assistance technique

espere que l'etude entreprise par Ie CAT et Ie Comite
special des Dix permettra ~\ l'avenir de determiner
plus facilement l'ampleur et Ie contenu du programme
ordinaire, de maniere qu'il puisse jouer Ie role qui
lui est assigne au COUl'S de la Deccnnie des Nations
Unies pour Ie devcloppement.

M. Allana (Pakistan), vice-president, prend 1a
presidence.

46. M. CARANICAS (Grece), appuye par M. KANO
(Nigeria) et M. YAKER (Algerie), souligne l'impor­
tance des declarations que la Commission vient d'en­
tendre et propose qu'elles soient distribuees en tant
que documents de la Commission.

II en es t ainsi decide.u.

47. M. WODAJO (Ethiopie) pr6sente Ie projet de
resolution relatif au diSveloppement de l'education
en Afrique (A/C.2/L.683/Rev.1). Rappelant l'interet
accru que les gouvernements des pays africains
attachent au developpemcnt de l'education et l'as­
sistance accordee depuis un certain temps dans ce
domaine par l'Organisation des Nations Unies et les
institutions specialisees, notamment l'UNESCO, il
souligne que la planification du developpement de
1'education est un phenomene recent dont 1'origine
remonte a la Conference d'Etats africains sur Ie
developpement de 1'education en Afrique, qui s 'est
tenue a .Addis-Abeba en mai 1960. A cette confe­
rence, 39 gouvernements d'Etats independants et de
territoires non autonomes d'Afrique ont decide de
considerer cettc question en tant que facteur du
dcveloppement economique. Ils ont abouti a la conclu­
sion que l'education represente un investissement it
long terme profitable pour la croissance economique,
que Ie developpement des ressources humaines est
un imperatif aussi urgent que Ie developpement des
ressources naturelles et que 1'education doit repondre
aux besoins de l'economie et porter plus speciale­
ment sur la science et ses applications.

48. Il est a peine necessaire de souligner que les
besoins de 1'Afrique dans ce domaine sont immenses,
s 'agissant d'm. continent ou quatre personnes sur
cinq ne savent ni lire ni ecrire et ou 16 p. 100 a
peine des enfants d'!lge scolaire frequentent un eta­
blissement d'enseignement. Rien qu 'en Ethiopie il
faudrait disposer de 100 000 nouvelles salles de
classe et de 20 000 instituteurs supplementaires pour
pouvoir dispenser au cours des 15 annees a venir
une education elementaire universelle. La Conference
d'Addis-AbCba. a juge utile de reorienter les pro­
grammes d'education en fonction du developpement
economkjue et d'etablir un ordre d'urgence dans la
planification du developpement de l'education. L'edu­
cation au niveau secondaire a ete consideree comme
la plus critique du point de vue de 1'accel~'ration
de la croissance economique, car c 'est de la for­
mation secondaire des futurs cadres d'administra­
teurs, de techniciens et d'enseignants que depend
la structure eventuelle de l'economie nationale; cette
expansion de 1'enseignement secondairc permettra a
son tour de developper l'enseignement superieur.

49. Les deliberations d'Addis-Abeba ont conduit a
1'adoption d'un plan a court terme et d'un plan a long

JJ Le texte in extenso des declarations faites par Ie Directeur gene­
ral du Fonds special. Ie President-Directeur du Bureau de I'assistance
technique et Ie Commissaire a I'assistance technique a lotio distribue
ulterieurement sous les cotes A/C.Z/',,71Z. A/C.Z/L,713 et A/C.Z/
L,714. respectivement.
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terme.Y. Le premier porte sur la periode 1961-1966
et ferait passer de 11 a 15 millions Ie nombre total
d'eleves inscrits; Ie total des investissements dans
ce domaine serait porte de 584 400 000 dollars en
1960/1961 a 1 154 400 000 dollars en 1965/1966. Le
second plan a pour objectif principal l'education pri­
maire universelle en 1980; les investissements a
cette fin devraient passer de 584 400 000 dollars a
2 593 400 000 dollars en 1980. n appartient
aux gouvernements africains de financer dans
une large mesure leurs propres programmes
de developpement et la majorite d'entre eux consa­
crent d'ores et dejll de 17 a 20 p. 100 de leur budget
national a 1'enseignement. n est evident cependant
que les objectifs que les pays d'Afrique se sont fixes
ne pourront ~tre atteints qu'avec Ie concours d'une
assistance exterieure.

50. Dans sa resolution 1717 (XVI), l'Assemblee
generale, apres avoir accueilli avec satisfaction les
decisions prises 11 Addis-Abeba et note Ie deficit
financier que les pays africa ins encourront dans la
poursuite de leurs objectifs, a invite les Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies ou
membres d'institutions specialisees a fournir une
assistance financiere et technique aux pays africains.
Depuis lors, les gouvernements des pays africains
ont pris des mesures pour realiser leurs programmes
d'education, et une conference des ministres de
l'education des pays africains qui participent a l'exe­
cution du plan d'Addis-Abeba, tenue a Paris en mars
1962, a Habli a l'intention de l'Assemblee generale
et de la Deuxieme Commission un etat precls des
deficits auxquels s 'exposeront les pays participants.

51. Le projet de resolution 11 l'examen constitue
la suite logique de la resolution 1717 (XVI) de l'As­
semblee generale et informe l'Assemblee des efforts
accomplis par les gouvernements africains pour

Litho in U.N.

mener a bien leurs programmes d'education dans Ie
cadre du plan d'Addis-Abeba et des dernieres esti­
mations de leurs besoins financiers supplementaires.
Le seul element nouveau figure au paragraphe 4 du
dispositif, ou il est question de 1'octroi de subventions
et de prNs. M. Wodajo formule l'espoir que ce projet
de resolution recevra, comme celui qui a ete adopte
a la seizieme session de l'Assemblee, Ie vote una­
nime de la Commission.

52. M. DELGADO (Senegal) rappelle la dette de
gratitude que son pays a contractee a l'egard de
l'UNESCO et dit que cette institution est en partie
responsable du succes de la conference d'Addis­
Abeba et de la conference de Paris. Le plan de
developpement de l'education elabore au Senegal en
1960 s'inspirait lui aussi des conceptions humanitaires
de l'UNESCO et comportait les objectifs generaux
qui ont ete adoptes ensuite 11 Addis-Abeba: scolari­
sation prima ire de 52 p. 100 des eleves et admission
au second degre de 20 p. 100 des eleves sortant du
premier degre. A l'heure actuelle, enAfrique,13mil­
lions sur 25 millions d'enfants d'age scolaire ne vont
pas a 1'ecole, 3 sur 100 11 peine peuvent esperer
recevoir un enseignement secondaire et 2 sur 1 000
peuvent frequenter les universites africaines. C 'est
a cette situation que Ie plan d'Addis-Abeba vise a
porter remede et il n 'est pas defendu d 'esperer que
1'assistance etrangere, jointe a 1'effort enthousiaste
des pays directement interesses, permettra de re­
soudre ce probleme fonda mental pour 1'avenir de
1'Afrique.

53. M. Delgado annonce que les delegations de
l'Algerie, du Burundi, du Cameroun, du Ghana, de
la Guinee, de la Haute-Volta, de Madagascar, du
Mali, de la Mauritanie, du Niger, de la Nigeria, de
la Republique centrafricaine, du Rwanda, du Tanga­
nyika et du Tchad ont exprime Ie desir de figurer
sur la liste des auteurs du projet de resolution a
l'examen.

La seance est levee a 13 heures.

77202-March 1963-850




